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Membres présents : Rodolphe NASSIET, Denis COLLART, Katell GEOFFRION, Damien 
MOREAU, Morgane HUSSON, Sandrine GAUTHIER, Virgile BARRUET, Chloé YEHOUESSI, 
Xavier GADENNE, Brice GILLAIZEAU-TETARD, Coralie de CARRERE, Céline PINGAULT et 
Jean-Michel COMTE. 

Membres absents  : Anne-Marie TURBAT et Bruno TORTERICI 

     Début de séance : 19h45 

Fin de séance : 22h00 

Secrétaire de séance : Denis COLLART 

 
 

Le procès-verbal de la séance du 8 juin 2026 est soumis à l'approbation du Conseil 
municipal. 

Avant le vote, Monsieur le Maire indique qu'une erreur matérielle a été relevée dans 
le point relatif à la Commission Communale des Impôts Directs (CCID), la candidature 
de Monsieur Xavier GADENNE n'ayant pas été mentionné. Cette correction sera ap-
portée avant la signature définitive du procès-verbal par le Directeur Général des Ser-
vices. 

Aucune autre observation n'étant formulée, le procès-verbal est mis aux voix. 

Le procès-verbal est approuvé à l'unanimité des membres présents. 

Monsieur le Maire informe ensuite l'assemblée qu'à la date de la séance, aucune ré-
ponse n'a été reçue des deux conseillers municipaux issus de la liste minoritaire régu-
lièrement convoqués. En l'absence de réponse, ils sont considérés comme absents 
pour la présente séance et seront de nouveau convoqués lors du prochain Conseil 
municipal. 

 

 

 

 COMMUNE D’ARDON  

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le 24 juin 2026 s’est réuni le 29 juin 2026 à 19 heures 
45 Salle du Conseil, sous la présidence de Rodolphe NASSIET, Maire. 

. 

 

Conseil Municipal 
Procès-Verbal  

du 29/06/2026 

Séance ordinaire 
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DÉLIBÉRATIONS  
 
1.1 FINANCES & MARCHES PUBLICS  
 
 
COMPTE FINANCIER UNIQUE – BUDGET PRINCIPAL 2025 
 
 
 

 

Rapporteurs : Monsieur le Maire et Monsieur MOREAU, Adjoint 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Damien MOREAU, adjoint chargé des finances, 
afin de présenter le Compte Financier Unique (CFU) du budget principal pour l'exercice 2025. 

En préambule, il rappelle le contexte exceptionnel ayant marqué l'exercice 2025. La com-
mune a été victime d'une cyberattaque ayant entraîné la perte d'une partie importante des 
données comptables. Un important travail de reconstitution des écritures a été mené conjoin-
tement par les services administratifs, en lien avec la Trésorerie, afin de permettre l'établisse-
ment du Compte Financier Unique dans les délais réglementaires. 

Monsieur Damien MOREAU remercie tout particulièrement le DGS et la responsable de la 
comptabilité pour le travail accompli, permettant à la commune de respecter les échéances 
légales malgré ces circonstances exceptionnelles. 

Il précise que la commune dispose de quatre budgets distincts : 

• le budget principal ;  
• le budget de l'eau ;  
• le budget de l'assainissement ;  
• le budget du CCAS. 

Les résultats de l'exercice 2025 font apparaître une capacité d'autofinancement brute d’envi-
ron 116 874 €, traduisant un niveau de recettes supérieur aux dépenses de fonctionnement. 

Cette capacité d'autofinancement demeure inférieure à l'objectif de 200 000 € précédem-
ment évoqué dans les débats d'orientation budgétaire des précédentes mandatures. 

La municipalité indique toutefois s'être fixé un objectif réaliste d'environ 150 000 €, qui néces-
sitera notamment : 

• une maîtrise renforcée des dépenses ;  
• une recherche d'économies de fonctionnement ;  
• une amélioration durable des recettes.  

Les principales catégories de recettes et de dépenses sont ensuite présentées aux membres 
du Conseil municipal. 

Monsieur MOREAU explique qu'à compter de l'exercice 2026, une évolution des pratiques 
comptables sera engagée afin d'assurer un rattachement plus rigoureux des dépenses et re-
cettes à leur exercice d'origine. 

Délibération N° 2026-046 
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Cette méthode permettra de disposer d'une lecture plus fidèle de la situation financière de la 
collectivité et de faciliter les analyses financières futures. 

L'exercice 2025 dégage un excédent d'investissement d’environ 66 739 €. 

Les principales opérations d'investissement concernent notamment : 

• l'extension du Pôle Santé ;  
• le remboursement des emprunts ;  
• les opérations financées par diverses subventions.  

Il est précisé qu'une partie des subventions relatives au Pôle Santé reste à percevoir et fera 
prochainement l'objet de demandes de versement. 

Le résultat cumulé de clôture de l'exercice s'établit à : 

• Fonctionnement : 194 360,79 €  
• Investissement : 195 742,28 €  

soit un fonds de roulement global proche de 390 000 €, traduisant une situation financière 
saine. 

Les élus soulignent toutefois que cette situation favorable résulte également d'un niveau 
d'investissement relativement limité au cours des exercices précédents et que les importants 
projets de la nouvelle mandature nécessiteront une mobilisation significative de ces res-
sources. 

Les échanges portent notamment sur : 

• la rénovation de l'école ;  
• les futurs investissements communaux ;  
• la nécessité de rechercher systématiquement les dispositifs de subventions dispo-

nibles ;  
• l'évolution des recettes fiscales de la commune ;  
• les perspectives de développement économique du territoire.  

À l'issue des échanges, Monsieur le Maire quitte la salle conformément aux dispositions du 
Code général des collectivités territoriales applicables au vote du Compte Financier Unique. 

Sous la présidence du doyen de l'assemblée, le Conseil municipal procède au vote. 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ;  

Vu l'article L 1612-12 du code général des collectivités territoriales : 

Vu l’avis de la commission des Finances du 29 juin 2026 ;  

Vu le rapport de présentation du Compte Financier Unique pour l’année 2025 de la Ville d’Ar-
don ;  

Vu le Compte Financier Unique 2025 de la Ville d’Ardon;  

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de 
la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ;  

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise 
en place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, 
ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ;  
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Considérant que l'approbation des comptes de la collectivité territoriale est constituée par le 
vote de l'organe délibérant sur le compte financier unique présenté selon le cas par le maire. 
Le vote de l'organe délibérant approuvant les comptes doit intervenir au plus tard le 30 juin 
de l'année suivant l'exercice. 

Le compte financier unique est approuvé si une majorité des voix ne s'est pas dégagée contre 
son adoption. 

Lorsque le compte financier unique fait l'objet d'un rejet par l'assemblée délibérante, le projet 
de compte financier unique joint à la délibération de rejet tel que présenté selon le cas par le 
maire, l après avis sur sa régularité et sa sincérité rendu sous un mois par la chambre régionale 
des comptes, saisie sans délai par le représentant de l'Etat, est substitué au compte financier 
unique pour la mise en oeuvre des dispositions prévues aux articles L. 1424-35, L. 2531-13 et 
L. 4434-9 et pour la liquidation des attributions au titre du Fonds de compensation pour la 
taxe sur la valeur ajoutée prévue à l'article L. 1615-6. 

Considérant les éléments susvisés ;  

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

A la majorité des suffrages exprimés : 12 VOIX POUR 

Monsieur le maire n’ayant pas pris part au vote,  

  

- APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 de la Ville d’Ardon 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération.  

 
AFFECTATION DU RESULTAT 2025 – BUDGET PRINCIPAL 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire et Monsieur MOREAU, Adjoint 
 

Après avoir approuvé le Compte Financier Unique du budget principal de l'exercice 2025, le 
Conseil municipal est appelé à se prononcer sur l'affectation des résultats de clôture. 

 

Monsieur Damien MOREAU rappelle que le résultat cumulé de la section de fonctionnement 
s'élève à 194 360,79 €. 

 

Compte tenu des besoins identifiés pour le financement des investissements à venir, il est 
proposé : 

 

• d'affecter 100 000 € en section d'investissement ; 
• de reporter 94 360,79 € en section de fonctionnement. 

 

Il est précisé que cette répartition tient compte du calendrier prévisionnel des projets de la 
commune, notamment celui relatif au groupe scolaire, dont les dépenses les plus importantes 
interviendront principalement en 2027. Cette répartition permettra de conserver une marge 
de manœuvre suffisante tant en fonctionnement qu'en investissement. 

 

Aucune observation complémentaire n'étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibéra-
tion au vote. 

 

Délibération N° 2026-047 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389404&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006391185&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392753&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389680&dateTexte=&categorieLien=cid
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Vu la délibération n°2026-046 adoptant le compte financier unique pour l'année 2025 

Vu les articles L1612-32 et R1612-52 du code général des collectivités territoriales ; 
Considérant que le résultat excédentaire de la section de fonctionnement dégagé au titre de 
l'exercice clos, cumulé avec le résultat antérieur reporté, est affecté en totalité dès la plus 
proche décision budgétaire suivant le vote du compte financier unique et, en tout état de 
cause, avant la clôture de l'exercice suivant. La délibération d'affectation prise par la collecti-
vité territoriale est produite à l'appui de la décision budgétaire de reprise de ce résultat. 

Le résultat déficitaire de la section de fonctionnement, le besoin de financement ou l'excédent 
de la section d'investissement sont repris en totalité dès la plus proche décision budgétaire 
suivant le vote du compte financier unique et, en tout état de cause, avant la fin de l'exercice. 

Entre la date limite de mandatement fixée au dernier alinéa de l'article L. 1612-11 et la date 
limite de vote des taux des impositions locales prévue à l'article 1639 A du code général des 
impôts, l'assemblée délibérante peut, au titre de l'exercice clos et avant l'adoption de son 
compte financier unique, reporter de manière anticipée au budget le résultat de la section de 
fonctionnement, le besoin de financement de la section d'investissement ou, le cas échéant, 
l'excédent de la section d'investissement ainsi que la prévision d'affectation. 

Si le compte financier unique fait apparaître une différence avec les montants reportés par 
anticipation, l'assemblée délibérante procède à leur régularisation et à la reprise du résultat 
dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte financier unique et, en tout 
état de cause, avant la fin de l'exercice. 

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

A la majorité des suffrages exprimés : 13 VOIX POUR 

  
SE PRONONCE SUR l’affectation des résultats : 

➢ Affectation de 94 360,79 € en section de fonctionnement 

➢ Affectation de 100 000,00 € en section d’investissement 

 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE – BUDGET PRINCIPAL 2026 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire et Monsieur MOREAU, Adjoint 

Monsieur Damien MOREAU présente ensuite le projet de budget supplémentaire 2026. 

Il rappelle que le budget primitif avait été adopté avant la connaissance définitive des résultats 
de l'exercice 2025. Le budget supplémentaire a donc pour objet d'intégrer les résultats de 
clôture ainsi que les ajustements rendus nécessaires depuis son adoption. 

• Section de fonctionnement 

Les principales évolutions concernent : 

• l'intégration du résultat reporté ;  
• le rattachement comptable de certaines dépenses sur leur exercice d'origine ;  
• l'ajustement de plusieurs lignes budgétaires à la suite d'une meilleure connaissance 

des dépenses et recettes de l'exercice.  

Délibération N° 2026-048 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389568&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311882&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311882&dateTexte=&categorieLien=cid
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Il est rappelé que l'exercice 2026 constitue une année de transition destinée à remettre en 
conformité les pratiques comptables de la collectivité afin d'obtenir une lecture plus fidèle de 
sa situation financière. 

La section de fonctionnement du budget supplémentaire s'équilibre à 119 960,79 €. 

• Section d'investissement 

En investissement, les principaux ajustements portent notamment sur : 

• la reprise des résultats de clôture ;  
• la diminution du recours à l'emprunt initialement prévu, les besoins d'investissement 

pour l'exercice 2026 étant désormais mieux connus ;  
• l'inscription des crédits nécessaires à la poursuite des opérations engagées, notam-

ment sur les projets de voirie, le groupe scolaire et les équipements communaux.  

Les élus rappellent que les crédits inscrits constituent des autorisations budgétaires et qu'ils 
pourront être ajustés en fonction de l'avancement réel des opérations. 

La section d'investissement du budget supplémentaire s'équilibre à  -319 896,07 € 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1612-1 et suivants, 
L.2311-1 et suivants et L.2312-1 ; 

 

Vu la délibération n° 2026-046 du 29 juin 2026 approuvant le Compte Financier Unique (CFU) 
de l'exercice 2025 ; 

 

Vu la délibération n° 2026-047 du 29 juin 2026 portant affectation du résultat de l'exercice 
2025 ; 

 

Vu le Budget Primitif 2026 ; 

 

Considérant qu'il convient d'intégrer au budget les résultats de l'exercice précédent et d'ajus-
ter les crédits ouverts afin de tenir compte de l'évolution des besoins de la collectivité ; 

 

Après avoir pris connaissance du projet de Budget Supplémentaire 2026 présenté par Mon-
sieur le Maire et Monsieur l’adjoint au maire chargé des finances. 

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

A la majorité des suffrages exprimés : 13 VOIX POUR 

  

 ADOPTE le Budget Supplémentaire 2026 du budget principal. 

 
Le Budget Supplémentaire s'équilibre en recettes et en dépenses comme suit : 

Section de fonctionnement : 

• Dépenses : 119 960.79 € 

• Recettes : 119 960.79 € 

Section d'investissement : 

• Dépenses : (319 896.07) € 

• Recettes : (319 896.07) € 
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Les crédits ouverts par le présent Budget Supplémentaire viennent compléter ceux inscrits au 
Budget Primitif 2026 et intègrent notamment les résultats de l'exercice 2025 conformément à 
la délibération d'affectation du résultat. 

 
DIT Monsieur le Maire est autorisé à signer tout document nécessaire à l'exécution de la pré-
sente délibération. 
 
 
COMPTE FINANCIER UNIQUE – BUDGET ANNEXE DE L’EAU 2026 
 
 
 

 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire et Monsieur MOREAU, Adjoint 

 

Monsieur Damien MOREAU présente le Compte Financier Unique du budget annexe de l'eau 
pour l'exercice 2025. 

Il rappelle que ce budget est géré de manière autonome et retrace l'ensemble des dépenses 
et recettes liées au service public de distribution de l'eau potable. 

 

• Section de fonctionnement 

Les recettes proviennent principalement des redevances acquittées par les usagers du service. 

Les dépenses concernent notamment : 

• les travaux d'entretien et de réparation du réseau ;  

• les achats de fournitures et prestations nécessaires au fonctionnement du service ;  

• la quote-part des charges de personnel affectées au budget de l'eau ;  

• les amortissements obligatoires des immobilisations.  

L'exercice 2025 dégage une capacité d'autofinancement d'environ 40 000 €, permettant au 
service de conserver une situation financière satisfaisante et d'anticiper les futurs investisse-
ments. 

Les élus rappellent que le maintien d'une capacité d'autofinancement suffisante constitue un 
enjeu important afin de préparer le renouvellement progressif du réseau communal d'eau 
potable. 

 

• Section d'investissement 

En investissement, peu d'opérations nouvelles ont été réalisées au cours de l'exercice. 

Les dépenses concernent principalement les opérations courantes du service ainsi que les 
écritures d'amortissement. 

Il est rappelé qu'aucun emprunt n'est actuellement en cours sur ce budget. 

Le résultat de clôture s'établit à : 

• 139 391,67 € en fonctionnement ;  

• 33 877,97 € en investissement.  

La trésorerie dégagée permettra d'accompagner les futurs investissements liés au renouvel-
lement du réseau. 

 

Les membres du Conseil échangent sur les perspectives d'investissement du service. 

Il est notamment rappelé que : 

• le réseau communal représente plus de  60 kilomètres ;  

Délibération N° 2026-049 
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• un état précis des secteurs prioritaires devra être établi afin de planifier les futurs tra-
vaux.  

•  

La municipalité indique qu'une étude réalisée précédemment devra être retrouvée afin 
d'identifier les portions de réseau les plus vétustes. 

Les élus soulignent également l'intérêt de rechercher les dispositifs de financement mobili-
sables pour ces futurs travaux. 

Un échange intervient également concernant le renouvellement des compteurs d'eau. 

Il est indiqué qu'une campagne de remplacement devra être engagée à partir de l'année 
2027 pour les compteurs arrivant en fin de vie réglementaire. 

À cette occasion, la commune souhaite procéder à une mise en concurrence des fournisseurs 
afin d'évaluer les différentes solutions disponibles, notamment en matière de télérelève. 

 

Enfin, plusieurs conseillers interrogent les services sur la possibilité de placer temporairement 
les excédents du budget annexe. Il est répondu que la trésorerie disponible permet principa-
lement d'assurer les avances nécessaires aux investissements en attente du versement des 
subventions et qu'un placement financier n'apparaît pas opportun au regard des besoins de 
trésorerie de la collectivité. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ;  

Vu l'article L 1612-12 du code général des collectivités territoriales : 

Vu l’avis de la commission des Finances du 29 juin 2026 ;  

Vu le rapport de présentation du Compte Financier Unique de l’eau pour l’année 2025 ;  

Vu le Compte Financier Unique 2025 du budget de l’eau;  

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de 
la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ;  

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise 
en place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, 
ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ;  

Considérant que l'approbation des comptes de la collectivité territoriale est constituée par le 
vote de l'organe délibérant sur le compte financier unique présenté selon le cas par le maire. 
Le vote de l'organe délibérant approuvant les comptes doit intervenir au plus tard le 30 juin 
de l'année suivant l'exercice. 

Le compte financier unique est approuvé si une majorité des voix ne s'est pas dégagée contre 
son adoption. 

Lorsque le compte financier unique fait l'objet d'un rejet par l'assemblée délibérante, le projet 
de compte financier unique joint à la délibération de rejet tel que présenté selon le cas par le 
maire, l après avis sur sa régularité et sa sincérité rendu sous un mois par la chambre régionale 
des comptes, saisie sans délai par le représentant de l'Etat, est substitué au compte financier 
unique pour la mise en oeuvre des dispositions prévues aux articles L. 1424-35, L. 2531-13 et 
L. 4434-9 et pour la liquidation des attributions au titre du Fonds de compensation pour la 
taxe sur la valeur ajoutée prévue à l'article L. 1615-6. 

Considérant les éléments susvisés ;  

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

A la majorité des suffrages exprimés : 12 VOIX POUR 

Monsieur le maire n’ayant pas pris part au vote,  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389404&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006391185&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392753&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389680&dateTexte=&categorieLien=cid
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- APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 du budget annexe de l’eau 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération.  

 
AFFECTATION DU RESULTAT 2025 – BUDGET ANNEXE DE L’EAU 
 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire et Monsieur MOREAU, Adjoint 

 

Après avoir approuvé le Compte Financier Unique du budget de l’eau de l'exercice 2025, le 
Conseil municipal est appelé à se prononcer sur l'affectation des résultats de clôture. 

 

Monsieur Damien MOREAU rappelle que le résultat cumulé de la section de fonctionnement 
s'élève à 139 391.67 €. 

 

Compte tenu des besoins identifiés pour le financement des investissements à venir, il est 
proposé : 

 

• d'affecter 39 391.67 € en section d'investissement ; 
• de reporter 100 000.00  € en section de fonctionnement. 

Cette répartition permettra de conserver une marge de manœuvre suffisante tant en fonction-
nement qu'en investissement. 

 

Aucune observation complémentaire n'étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibéra-
tion au vote. 

 

Vu la délibération n°2026-046 adoptant le compte financier unique du budget de l’eau pour 
l'année 2025 

Vu les articles L1612-32 et R1612-52 du code général des collectivités territoriales ; 
Considérant que le résultat excédentaire de la section de fonctionnement dégagé au titre de 
l'exercice clos, cumulé avec le résultat antérieur reporté, est affecté en totalité dès la plus 
proche décision budgétaire suivant le vote du compte financier unique et, en tout état de 
cause, avant la clôture de l'exercice suivant. La délibération d'affectation prise par la collecti-
vité territoriale est produite à l'appui de la décision budgétaire de reprise de ce résultat. 

Le résultat déficitaire de la section de fonctionnement, le besoin de financement ou l'excédent 
de la section d'investissement sont repris en totalité dès la plus proche décision budgétaire 
suivant le vote du compte financier unique et, en tout état de cause, avant la fin de l'exercice. 

Entre la date limite de mandatement fixée au dernier alinéa de l'article L. 1612-11 et la date 
limite de vote des taux des impositions locales prévue à l'article 1639 A du code général des 
impôts, l'assemblée délibérante peut, au titre de l'exercice clos et avant l'adoption de son 
compte financier unique, reporter de manière anticipée au budget le résultat de la section de 
fonctionnement, le besoin de financement de la section d'investissement ou, le cas échéant, 
l'excédent de la section d'investissement ainsi que la prévision d'affectation. 

Si le compte financier unique fait apparaître une différence avec les montants reportés par 
anticipation, l'assemblée délibérante procède à leur régularisation et à la reprise du résultat 

Délibération N° 2026-050 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389568&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311882&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311882&dateTexte=&categorieLien=cid
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dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte financier unique et, en tout 
état de cause, avant la fin de l'exercice. 

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

A la majorité des suffrages exprimés : 13 VOIX POUR 

  
SE PRONONCE SUR l’affectation des résultats : 

• Affectation de 39 391.67 € en section d'investissement ; 
• Affectation de 100 000.00  € en section de fonctionnement. 

 
BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2026 – BUDGET ANNEXE DE L’EAU 
 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire et Monsieur MOREAU, Adjoint 
 

Monsieur Damien MOREAU présente le projet de budget supplémentaire 2026. 
 
Il précise que celui-ci intègre : 
 

• les résultats de clôture de l'exercice 2025 ; 
• les ajustements comptables nécessaires ; 
• les crédits permettant d'assurer le fonctionnement courant du service. 

 
Il rappelle également que plusieurs opérations devront être engagées dans les prochaines 
années, notamment : 
 

• le renouvellement progressif des compteurs d'eau ; 
• la poursuite de l'entretien du réseau ; 
• les éventuels travaux de renouvellement des canalisations les plus anciennes. 

 
Le budget supplémentaire s'équilibre : 
 

- en fonctionnement à 110 000 € ; 
- en investissement à 173 809,64 €. 

 
Le budget global 2026 du service de l'eau est présenté aux membres du Conseil, qui pren-
nent acte de la bonne santé financière du budget annexe tout en rappelant les importants 
besoins d'investissement à venir. 
 

A la majorité des suffrages exprimés le conseil: 13 VOIX POUR 

  

 ADOPTE le Budget Supplémentaire 2026 du budget annexe de l’eau. 

 
Le Budget Supplémentaire s'équilibre en recettes et en dépenses comme suit : 

Section de fonctionnement : 

• Dépenses : 110 000.00 € 

• Recettes : 110 000.00 € 

Section d'investissement : 

• Dépenses : 173 809.64 € 

Délibération N° 2026-051 
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• Recettes : 173 809.64 € 

 
Les crédits ouverts par le présent Budget Supplémentaire viennent compléter ceux inscrits au 
Budget Primitif 2026 et intègrent notamment les résultats de l'exercice 2025 conformément à 
la délibération d'affectation du résultat. 

 
DIT Monsieur le Maire est autorisé à signer tout document nécessaire à l'exécution de la pré-
sente délibération. 
 

COMPTE FINANCIER UNIQUE – BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT 
 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire et Monsieur MOREAU, Adjoint 

Monsieur Damien MOREAU présente le Compte Financier Unique du budget annexe de 
l'assainissement pour l'exercice 2025. 

Il rappelle que ce budget retrace l'ensemble des opérations relatives au service public de 
l'assainissement collectif. 

• Section de fonctionnement 

Les recettes proviennent principalement de la redevance d'assainissement acquittée par les 
usagers. 

Les dépenses concernent notamment : 

• l'exploitation du service ;  
• les frais d'entretien courant ;  
• la quote-part des charges de personnel affectées au service ;  
• les amortissements réglementaires ;  
• les charges financières liées aux emprunts en cours.  

L'exercice 2025 fait apparaître un léger déficit de fonctionnement de 4 196,58 €, principale-
ment lié aux charges courantes du service. 

Les élus constatent toutefois que cette situation demeure maîtrisée et ne remet pas en cause 
les équilibres financiers du budget. 

• Section d'investissement 

Il est rappelé que le budget assainissement supporte principalement les dépenses liées aux 
infrastructures existantes, notamment la station d'épuration. 

Les remboursements d'emprunts contractés pour la réalisation de ces équipements représen-
tent une part importante des dépenses d'investissement. 

Les amortissements réglementaires permettent par ailleurs de préserver la capacité future 
d'investissement du service. 

Il est rappelé que, contrairement au réseau d'eau potable, les investissements importants ré-
alisés ces dernières années sur la station d'épuration permettent aujourd'hui de disposer d'un 
équipement récent. 

Délibération N° 2026-052 
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La municipalité souligne néanmoins qu'une vigilance particulière devra être maintenue sur 
l'entretien des réseaux et sur l'évolution des obligations réglementaires en matière d'assainis-
sement. 

Les élus rappellent également que la gestion financière des budgets annexes devra continuer 
à être anticipée afin de préserver la capacité d'autofinancement de ces services. 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ;  

Vu l'article L 1612-12 du code général des collectivités territoriales : 

Vu l’avis de la commission des Finances du 29 juin 2026 ;  

Vu le rapport de présentation du Compte Financier Unique de l’assainissement pour l’année 
2025 ;  

Vu le Compte Financier Unique 2025 du budget de l’assainissement;  

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de 
la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ;  

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise 
en place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, 
ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ;  

Considérant que l'approbation des comptes de la collectivité territoriale est constituée par le 
vote de l'organe délibérant sur le compte financier unique présenté selon le cas par le maire. 
Le vote de l'organe délibérant approuvant les comptes doit intervenir au plus tard le 30 juin 
de l'année suivant l'exercice. 

Le compte financier unique est approuvé si une majorité des voix ne s'est pas dégagée contre 
son adoption. 

Lorsque le compte financier unique fait l'objet d'un rejet par l'assemblée délibérante, le projet 
de compte financier unique joint à la délibération de rejet tel que présenté selon le cas par le 
maire, l après avis sur sa régularité et sa sincérité rendu sous un mois par la chambre régionale 
des comptes, saisie sans délai par le représentant de l'Etat, est substitué au compte financier 
unique pour la mise en oeuvre des dispositions prévues aux articles L. 1424-35, L. 2531-13 et 
L. 4434-9 et pour la liquidation des attributions au titre du Fonds de compensation pour la 
taxe sur la valeur ajoutée prévue à l'article L. 1615-6. 

Considérant les éléments susvisés ;  

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

A la majorité des suffrages exprimés : 12 VOIX POUR 

Monsieur le maire n’ayant pas pris part au vote,  

  

- APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 du budget annexe de l’assainissement 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération.  
 

AFFECTATION DU RESULTAT 2025 – BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT 
 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire et Monsieur MOREAU, Adjoint 
 

Délibération N° 2026-053 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389404&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006391185&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392753&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389680&dateTexte=&categorieLien=cid
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Vu la délibération n°2026-046 adoptant le compte financier unique du budget de l’assainis-
sement pour l'année 2025 

Vu les articles L1612-32 et R1612-52 du code général des collectivités territoriales ; 
Considérant que le résultat excédentaire de la section de fonctionnement dégagé au titre de 
l'exercice clos, cumulé avec le résultat antérieur reporté, est affecté en totalité dès la plus 
proche décision budgétaire suivant le vote du compte financier unique et, en tout état de 
cause, avant la clôture de l'exercice suivant. La délibération d'affectation prise par la collecti-
vité territoriale est produite à l'appui de la décision budgétaire de reprise de ce résultat. 

Le résultat déficitaire de la section de fonctionnement, le besoin de financement ou l'excédent 
de la section d'investissement sont repris en totalité dès la plus proche décision budgétaire 
suivant le vote du compte financier unique et, en tout état de cause, avant la fin de l'exercice. 

Entre la date limite de mandatement fixée au dernier alinéa de l'article L. 1612-11 et la date 
limite de vote des taux des impositions locales prévue à l'article 1639 A du code général des 
impôts, l'assemblée délibérante peut, au titre de l'exercice clos et avant l'adoption de son 
compte financier unique, reporter de manière anticipée au budget le résultat de la section de 
fonctionnement, le besoin de financement de la section d'investissement ou, le cas échéant, 
l'excédent de la section d'investissement ainsi que la prévision d'affectation. 

Si le compte financier unique fait apparaître une différence avec les montants reportés par 
anticipation, l'assemblée délibérante procède à leur régularisation et à la reprise du résultat 
dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte financier unique et, en tout 
état de cause, avant la fin de l'exercice. 

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

A la majorité des suffrages exprimés : 13 VOIX POUR 

  
SE PRONONCE SUR l’affectation des résultats : 

➢ Affectation de 45 803,42 € en section de fonctionnement 

➢ Affectation de 50 000,00 € en section d’investissement 
 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2026 – BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT 
 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire et Monsieur MOREAU, Adjoint 
 

Monsieur Damien MOREAU présente ensuite le projet de budget supplémentaire 2026. 

Il rappelle que le budget annexe de l'assainissement demeure essentiellement un budget de 
gestion patrimoniale, les principaux investissements ayant déjà été réalisés lors de la construc-
tion de la station d'épuration. 

Le budget supplémentaire est présenté dans son équilibre global et ne fait l'objet d'aucune 
observation particulière de la part des membres du Conseil. 

A la majorité des suffrages exprimés le conseil: 13 VOIX POUR 

  

Délibération N° 2026-054 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389568&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311882&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311882&dateTexte=&categorieLien=cid
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 ADOPTE le Budget Supplémentaire 2026 du budget annexe de l’assainissement. 

 
Le Budget Supplémentaire s'équilibre en recettes et en dépenses comme suit : 

Section de fonctionnement : 

• Dépenses : 41 803.42 € 

• Recettes : 41 803.42 € 

Section d'investissement : 

• Dépenses : 125 591.54 € 

• Recettes : 125 591.54 € 

 
Les crédits ouverts par le présent Budget Supplémentaire viennent compléter ceux inscrits au 
Budget Primitif 2026 et intègrent notamment les résultats de l'exercice 2025 conformément à 
la délibération d'affectation du résultat. 

 
DIT Monsieur le Maire est autorisé à signer tout document nécessaire à l'exécution de la pré-
sente délibération. 

 
DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU VOLET 3 AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire et Monsieur MOREAU, Adjoint 

 

Le Conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire à solliciter une subvention auprès 
du Conseil départemental du Loiret dans le cadre de l'acquisition de cinq récupérateurs d'eau 
de pluie. La date limite du dépôt de dossier est fixée au 3 juillet 2026.  

 

Cette opération s'inscrit dans une démarche de préservation de la ressource en eau et de 
maîtrise des consommations liées à l'arrosage et à l'entretien des espaces communaux. 

 

Il est précisé que plusieurs bâtiments communaux sont susceptibles d'être équipés, notam-
ment la mairie, l'école et le gymnase. Le nombre définitif de récupérateurs sera ajusté en fonc-
tion des devis qui seront obtenus. 

 

Dépenses Montant HT Recettes Montant % 

Total projet 9 712 € 
   

  
VOLET 3 CD45 7 769.60 80,00 % 

    Autofinancement 1 942.40 20,00 % 

Total 9 712 € Total 9 712.00 100.00% 

 

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

A la majorité des suffrages exprimés : 13 VOIX POUR 

  

ADOPTE le projet d’achat de récupérateur d’eau pour un montant prévisionnel de 9 712.00 € 
HT. 

Délibération N° 2026-055 
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ADOPTE le plan de financement tel que présenté. 

SOLLICITE une subvention de 7 769.60 €, au titre du volet 3 du CD45, soit 80,00 % du projet. 

CHARGE le Maire de toutes les formalités. 

 
DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS – MODIFICATION DE LA DELIBERATION 2026-005 
 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire et Monsieur MOREAU, Adjoint 

Monsieur le Maire rappelle que la Communauté de communes des Portes de Sologne a attri-
bué à la commune une enveloppe de 30 000 €au titre du fonds de concours 2026. 

Il est proposé de répartir cette enveloppe entre plusieurs opérations structurantes : 

• 10 000 € pour l'étude de restructuration et d'extension du groupe scolaire confiée au 
cabinet Crescendo ;  

• 10 000 € pour la réfection de la signalétique communale ;  
• 10 000 € pour la poursuite de la végétalisation du cimetière communal.  

Les élus soulignent que cette répartition permettra d'accompagner plusieurs projets priori-
taires de la mandature. 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

A la majorité des suffrages exprimés : 13 VOIX POUR 

  

SOLLICITE une subvention de 30 000 € au titre du fonds de concours de la CCPS 2026 pour 
les projets suivants : 

• 10 000 € pour l'étude de restructuration et d'extension du groupe scolaire confiée au 
cabinet Crescendo ;  

• 10 000 € pour la réfection de la signalétique communale ;  
• 10 000 € pour la poursuite de la végétalisation du cimetière communal.  

ORGANISATION DU RECENSEMENT DE LA POPULATION 2027 
 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que le prochain recensement de la popula-
tion se déroulera au cours du premier trimestre 2027, le précédent ayant été réalisé en février 
2022. 

Afin d'assurer le bon déroulement de cette opération organisée sous l'égide de l'INSEE, il est 
proposé de désigner le Directeur général des services en qualité de coordonnateur commu-
nal et d'autoriser le recrutement de trois à quatre agents recenseurs vacataires, conformément 
aux préconisations de l'INSEE. 

Délibération N° 2026-056 
 

Délibération N° 2026-057 
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Les échanges portent sur les modalités pratiques d'organisation du recensement, notamment 
le recrutement et la rémunération des agents recenseurs, ainsi que sur la nécessité d'obtenir 
un taux de réponse élevé afin de garantir la fiabilité des données démographiques de la com-
mune, lesquelles conditionnent notamment certaines dotations de l'État. 

Au cours des débats, le Directeur général des services indique qu'il ne souhaite pas bénéficier 
de la possibilité réglementaire d'une revalorisation de son régime indemnitaire au titre de ses 
fonctions de coordonnateur communal. 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

A la majorité des suffrages exprimés : 13 VOIX POUR 

  

DESIGNE Monsieur Tony MOREAU, DGS de la commune, comme coordonnateur d’enquête, 

DECIDE de créer 3 à 4 emplois d’agents recenseurs vacataires pour la durée de l’enquête 

1.2 RESSOURCES HUMAINES 
 
CREATION D’UN EMPLOI – AIDE AUX DEVOIRS 
 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire et Madame GEOFFRION, adjointe 

Madame GEOFFRION présente le projet de mise en place d'un dispositif d'aide aux devoirs 
destiné aux élèves de l'école communale. Cette action s'inscrit dans la volonté de la munici-
palité de favoriser la réussite éducative en proposant un accompagnement scolaire de proxi-
mité. 

Afin d'assurer ce nouveau service, il est proposé de créer un emploi contractuel à temps non 
complet, à raison de quatre heures hebdomadaires pendant les périodes scolaires. Le contrat 
serait conclu pour une durée d'un an, à titre expérimental, avec une rémunération fixée à 
31,42 € brut de l'heure. 

Madame GEOFFRION précise que cette première année permettra d'évaluer l'intérêt du dis-
positif, son organisation ainsi que son équilibre financier, avant d'envisager sa pérennisation 
ou son adaptation. 

Au cours des échanges, il est indiqué que les recettes perçues auprès des familles couvriront 
le coût de fonctionnement du service. Les élus saluent par ailleurs l'intérêt suscité par cette 
nouvelle proposition, le nombre de demandes enregistrées étant déjà supérieur au nombre 
de places initialement prévues. 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

A la majorité des suffrages exprimés : 13 VOIX POUR 

  

DECIDE la création d'un poste vacataire d’adjoint d’animation dédié à l’aide aux devoirs, à 
temps non-complet avec effet au 14 septembre 2026 pour une durée de 1 an. 

 

 

Délibération N° 2026-058 
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TABLEAU DES EFFECTIFS – MISE A JOUR 
 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire  

 

Monsieur le Maire présente la mise à jour du tableau des effectifs de la commune. 

Il précise que cette actualisation est rendue nécessaire afin d'intégrer les évolutions interve-
nues au sein des services municipaux, notamment la création du poste d'adjoint d'animation 
destiné à assurer le dispositif d'aide aux devoirs ainsi que les mouvements de personnel in-
tervenus depuis la précédente mise à jour. 

Il rappelle également que le Directeur général des services est désormais recruté sous contrat 
à durée indéterminée et que le tableau des effectifs intègre les différentes situations statu-
taires des agents de la collectivité, notamment les agents titulaires, contractuels ainsi que les 
agents placés en disponibilité. 

Après avoir pris connaissance du tableau des effectifs actualisé, le Conseil municipal est invité 
à se prononcer. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

A la majorité des suffrages exprimés : 13 VOIX POUR 

  

PREND ACTE du nouveau tableau des effectifs de la commune qui entrera en application dès 
le mois de septembre 2026. 

Délibération N° 2026-059 
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1.3 INFORMATIONS 

 
Organisation du service technique 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal du départ à la retraite du responsable des 
services techniques, après vingt-six années de service au sein de la collectivité. Il tient à le 
remercier chaleureusement pour son engagement, son professionnalisme et le travail accom-
pli au service de la commune tout au long de sa carrière. 
 
Afin d'assurer la continuité du service, un agent communal assurera les fonctions de respon-
sable des services techniques dans le cadre d'une période probatoire de six mois. Cette pé-
riode permettra à la municipalité d'évaluer son aptitude à exercer ces nouvelles responsabili-
tés, tout en lui laissant la possibilité de confirmer que ces fonctions répondent à ses attentes 
professionnelles. 
 
Par ailleurs, un nouvel agent recruté en qualité d'agent technique intégrera les effectifs de la 
commune à compter du 1er septembre 2026. Il sera principalement chargé de l'entretien des 
espaces verts et participera également au fonctionnement de la végé'tri, permettant ainsi de 
renforcer l'organisation du service technique. 
 
Enfin, Monsieur le Maire informe le Conseil municipal de la situation d'un agent actuellement 
soumis à des restrictions médicales temporaires. Cette situation nécessite une adaptation 
ponctuelle de l'organisation du service durant la période estivale afin d'assurer la continuité 
des missions. 
 
Projet de fermeture du site Arcos 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal du projet de fermeture du site Arcos implanté 
sur la commune. 
 
Il précise que cette décision, portée par les actionnaires de l'entreprise, devrait entraîner la 
suppression de vingt-deux emplois permanents. 
 
La municipalité se tient d'ores et déjà en relation avec les organismes chargés de l'accompa-
gnement des salariés afin d'identifier les possibilités de reclassement sur le territoire, notam-
ment auprès d'entreprises susceptibles de recruter des profils correspondant aux compé-
tences des salariés concernés. 
 
Cérémonie de mariage du 31 juillet 2026 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu'en raison de son indisponibilité, un élu 
devra être désigné afin de célébrer le mariage prévu le 31 juillet 2026. 
 
Les modalités d'organisation de cette cérémonie sont arrêtées en séance. 
 
Conseil d’école 
 
Madame Yehouessi fait un retour sur les échanges intervenus lors du dernier conseil d'école 
et attire l'attention du Conseil municipal sur plusieurs besoins exprimés par l'équipe ensei-
gnante. 
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Elle évoque tout d'abord la nécessité de renforcer le dispositif d'alerte du Plan Particulier de 
Mise en Sûreté (PPMS), notamment dans les classes modulaires qui ne disposent pas actuel-
lement d'un équipement adapté. Monsieur le Maire indique qu'une réflexion sera engagée 
afin d'étudier les solutions techniques les plus appropriées. 
 
Madame Geoffrion aborde ensuite la question de la création de nouvelles zones d'ombrage 
dans la cour de l'école afin d'améliorer le confort des élèves lors des épisodes de fortes cha-
leurs. Plusieurs pistes d'aménagement seront étudiées par les services municipaux, dans le 
respect des contraintes techniques et des règles de sécurité. 
 
Enfin, Mesdames Yehouessi et Geoffrion soulignent la nécessité d'engager une réflexion plus 
globale sur l'adaptation des bâtiments communaux aux épisodes de fortes chaleurs. Elles évo-
quent notamment l'installation progressive de dispositifs de rafraîchissement ou de climatisa-
tion dans les locaux les plus exposés, en priorité ceux accueillant des enfants et, plus large-
ment, les publics les plus vulnérables. 
 
Information relative à l'utilisation de la fongibilité des crédits 
 
Conformément aux délégations consenties au Maire et aux dispositions de l'instruction bud-
gétaire et comptable M57, Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu'il a procédé à 
un mouvement de crédits afin de permettre le règlement de charges financières qui ne pou-
vaient attendre l'adoption du budget supplémentaire. 
Budget principal 2026 : 
 
CHAPITRE 014 – ATTENUATIONS DE PRODUITS 
Article 7392221 : - 1 000.00 €  
  
  
CHAPITRE 66 – CHARGES FINANCIERES 
Article 66111 : + 1 000.00 € 
 
Cette décision est portée à la connaissance de l'assemblée conformément aux dispositions 
réglementaires. 
 
Avant de lever la séance, plusieurs conseillers municipaux saluent le travail réalisé par les élus 
délégués aux finances ainsi que par les services administratifs dans le cadre de la préparation 
des documents budgétaires et du déroulement de cette première séquence financière de la 
mandature. 
 
Monsieur le Maire remercie l'ensemble des élus pour leur implication et souligne l'avance-
ment des projets engagés depuis le début de la mandature. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire remercie le Conseil et clôt la séance à 22h00. 
Un tour de table est ensuite effectué en dehors de la présence du public et de la presse. 
 
Affiché le 17/07/26 
Le Maire,        Le Secrétaire de séance, 

 
   

 
Rodolphe NASSIET                  Denis COLLART 


